Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CODÉCISION - 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant le cadre pour le déploiement de systèmes de transport intelligents dans le domaine du transport routier et d'interfaces avec d'autres modes de transport
1.
Rapporteur: Anne E. JENSEN (ALDE/DK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0226/2009 / P6_TA-PROV(2009)0283

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 avril 2009

4.
Objet: cadre pour le déploiement de systèmes de transport intelligents dans le domaine du transport routier et d'interfaces avec d'autres modes de transport

5. 
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0263(COD)

6.
Base juridique: article 71, paragraphe 1 du traité

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter bon nombre des amendements. 13 amendements sur 57 sont acceptables (2,3,6,7,8,9,12,20,26,40,41,44,49), 13 sont acceptables en principe (13,15,17,18,22,29,31,32,33,34,36,50,55), 16 sont acceptables moyennant réécriture (4,10,11/59,14,21,23,27,30,39,45,46,47,48,51,54,56) et 1 est acceptable en partie et en principe et sujet à reformulation et clarification (24). Toutefois, 14 amendements ne peuvent être acceptés (1,5, 16,19,25,28,35,37,38,42,43,52,53,57).

Amendements acceptables en principe:

L’amendement 13 est acceptable bien que le critère d’«efficacité» soit simplement l’un des critères déjà définis à l’annexe I pour le déploiement des applications STI.

Amendement 15: la notion de continuité géographique est implicitement déjà couverte par l’article 3, paragraphe 2, point b, et l’article 4, paragraphe 1, point b.

Amendements 17 et 22: ils renforcent la cohérence du déploiement des STI. La conformité est normalement liée au respect de règles matérielles. L’annexe I porte sur des principes généraux et il est difficile de mesurer la conformité à des principes généraux.

L’amendement 18 est acceptable en principe mais une reformulation juridique peut être nécessaire.

L’amendement 29 est lié aux amendements proposés en relation avec l’article 5 (certification) et nécessite des clarifications. La directive devrait également clarifier ce qui se produit si un équipement et des applications STI ne satisfont pas aux spécifications, en indiquant clairement les conséquences juridiques, et devrait peut-être également se référer à la directive 2001/95/CE concernant la santé et la sécurité et à la directive R&TTE et la directive relative à compatibilité électromagnétique. La directive 2007/46/CE contient les dispositions suivantes:

(17) La présente directive constitue un ensemble de prescriptions de sécurité spécifiques au sens de l’article 1er, paragraphe 2, de la directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil du 3 décembre 2001 relative à la sécurité générale des produits, qui établit des prescriptions spécifiques pour la protection de la santé et de la sécurité des consommateurs. Par conséquent, il est important de prévoir des dispositions pour faire en sorte que le constructeur prenne des mesures de protection efficaces, y compris le rappel des véhicules, lorsqu’un véhicule présente un risque grave pour les consommateurs du fait de l’application de la présente directive ou des actes réglementaires énumérés à l’annexe IV. Dès lors, les autorités compétentes en matière de réception devraient pouvoir déterminer si les mesures proposées sont suffisantes ou non.

Article 8, paragraphe 3: si un État membre estime qu’un type de véhicule, de système, de composant ou d’entité technique, bien que satisfaisant aux dispositions requises, risque de compromettre gravement la sécurité routière ou nuit gravement à l’environnement ou à la santé publique, il peut refuser de procéder à la réception CE par type. Dans ce cas, il envoie immédiatement aux autres États membres et à la Commission un dossier détaillé expliquant les motifs de cette décision et fournissant la preuve de ses constatations.

Article 32: Rappel de véhicules: 1. Un constructeur auquel a été octroyée une réception CE par type de véhicule et qui, en application des dispositions d’un acte réglementaire ou de la directive 2001/95/CE, est obligé de rappeler des véhicules déjà vendus, immatriculés ou mis en service au motif qu’un ou plusieurs systèmes, composants ou entités techniques installés sur le véhicule, qu’ils aient ou non été dûment réceptionnés conformément à la présente directive, risquent de compromettre gravement la sécurité routière, la santé publique ou la protection de l’environnement.

L’amendement 31 peut être accepté en principe; toutefois, au vu de l’amendement 30, et la référence directe à la directive 98/34/CE, la Commission considère que ce nouvel article est superflu: les prérogatives du comité permanent établi à l’article 5 de la directive 98/34/CE sont clairement couvertes ici et applicables.

Amendements 32 et 36: la Commission comprend le souhait d’être plus précis concernant les obligations en termes de protection de la vie privée et des données à caractère personnel. Toutefois, une référence générale à la directive 95/46/CE relative à la protection des données à caractère personnel tel que proposé à l’article 6, paragraphe 1 semble plus appropriée et permet de n’oublier aucun des points pertinents de cette directive. «Le traitement des données à caractère personnel» comprend déjà la collecte, le stockage et le traitement.

Les amendements 33 et 34 vont au-delà des exigences des directives générales relatives à la protection des données. La Commission peut accepter ces propositions mais il est toutefois nécessaire de veiller à la cohérence avec les directives générales sur la protection des données si elles étaient rendues plus strictes.

L’amendement 50 est acceptable bien que les questions liées aux usagers vulnérables des transports sont déjà traitées dans les questions plus générales sur la sécurité routière.

L’amendement 55 est acceptable bien qu’il soit déjà couvert à l’annexe II, paragraphe 3, point c.

Amendements acceptables moyennant réécriture:

Amendements 4 et 14: la signification exacte de «compatibilité à posteriori/descendante des applications et des services» doit être clarifiée. Il semblerait que la notion de «compatibilité à posteriori/descendante d’un système» soit très vague et pourrait avoir des conséquences importantes.

Amendement 10: la définition proposée de «voyageurs» est générique et comprend également les usagers vulnérables des transports. Une autre formulation possible pourrait donc être «…tout utilisateur d'applications ou de services STI tels que les voyageurs dont les usagers vulnérables des transports, les usagers et les exploitants de l'infrastructure de transport routier...».
Amendements 11/59: il s’agit d’une clarification utile; toutefois, une distinction entre les usagers vulnérables des transports et les personnes à mobilité réduite permettrait de gagner en clarté.
Amendement 21: une clarification serait nécessaire quant à la façon de l’inclure dans le texte actuel, alors que le financement de la Communauté du réseau routier transeuropéen passe par d’autres programmes. Une articulation précise entre le financement du STI et du réseau de transport transeuropéen serait nécessaire. Il convient également de noter que les travaux d’entretien ne sont normalement pas couverts par le financement de la Communauté.

Amendement 23: le texte proposé peut impliquer que la Commission devrait également rédiger des spécifications concernant la planification et l’exploitation des services STI, ce qui n’est clairement pas de son ressort. Si l’idée est de garantir que les mesures liées à la responsabilité sont couvertes par l’annexe II, la Commission peut alors l’accepter mais elle suggèrerait d’ajouter un domaine à l’article 4, paragraphe 1, point e) …répartition des responsabilités…et que cela soit aussi traité à l’annexe II.

Amendements 27 et 30: ces points sont liés aux amendements proposés en relation avec l’article 5 (certification) et nécessiteraient des éclaircissements supplémentaires.

Amendement 39: le groupe consultatif européen sur les STI ne peut être placé au même niveau que les comités, car il ne s’agit que d’un groupe de parties prenantes.

Amendement 45: une reformulation est nécessaire pour garantir que la Commission conserve un pouvoir discrétionnaire suffisamment important sur la sélection des parties prenantes. La composition de ce groupe doit rester une compétence exclusive de la Commission. La Commission respectera, comme toujours, les principes d’efficacité, de transparence et de professionnalisme dans le cadre de cet exercice. Cela pourrait être repris dans les «considérants».

Amendements 46 et 47: la reformulation doit garantir que la Commission conserve un pouvoir discrétionnaire suffisamment important sur les modalités de travail du groupe consultatif, qui sera essentiellement composé de représentants de haut niveau.

Amendement 48: la fréquence des rapports doit être tous les deux ans. De plus, une clarification serait nécessaire concernant la façon d’inclure ce point dans le présent texte, alors que le financement de la Communauté du réseau routier transeuropéen passe principalement par le programme de réseau de transport transeuropéen.

Amendements 51 et 54: l’idée que des services sans interruption devraient être disponibles dans l’ensemble de la Communauté et au-delà peut-être acceptée sur le principe. Toutefois, cela peut avoir des conséquences en termes de compatibilité technique et organisationnelle avec les parties prenantes extérieures à la Communauté qui devraient être dûment considérées. Toutefois, il conviendrait d’ajouter les termes «si possible».

Amendement 56: ce point est déjà traité à l’annexe II, paragraphe 3, point b) en ce qui concerne l’interface homme-machine. Toutefois, un texte révisé traitant uniquement les aspects liés à la responsabilité pourrait être ajouté.

Amendements acceptables en partie et en principe et sujets à révision et clarification:

Amendement 24: la première partie n’est pas acceptable: elle n’indique pas clairement si et comment l’on peut définir le contenu des services et des obligations des «prestataires de services». La seconde partie sur les conditions concernant les États membres semble impliquer que pour des questions d’interopérabilité et de continuité des services, des règles spécifiques doivent être suivies.  Le texte devrait être clarifié dans ce sens. La formulation «… en liaison avec…» doit être clarifiée et les rôles clairement définis. Cela pourrait dans le cas contraire conduire à une fragmentation du marché.
Amendements rejetés:

Amendement 1: la nature «intelligente» des systèmes peut à juste titre être remise en question. Toutefois, STI correspond à un terme et un concept déjà utilisés dans l’industrie et cités dans la législation et les communications communautaires (par exemple l’initiative «Voiture intelligente»). En outre, la proposition de considérant anticipe également la définition des STI fournie à l’article 2, paragraphe a. 

Amendement 5: les communications spécialisées à courte portée (DSRC) représentent une norme spécifique renvoyant à la technologie des micro-ondes. Pour conserver la neutralité technologique lorsqu’une autre technologie avec un niveau de qualité similaire est abordée, on pourrait mentionner en fin de compte une technologie micro-ondes spécifique.

Amendement 16: les DSRC n’assurent pas la couverture mondiale requise. Par ailleurs, cette référence à une norme spécifique (DSRC) n’est pas appropriée ici et est dans tous les cas déjà couverte par la formulation générale «ou toute technologie offrant un niveau de précision équivalent». Par ailleurs, il conviendrait de promouvoir les infrastructures satellitaires (par exemple, Galileo et EGNOS) financées par la Communauté.

L’amendement 19 fermerait une porte qui se doit de rester ouverte à d’autres domaines qui ne sont pas encore couverts par la directive mais qui pourraient prendre de l’ampleur et nécessiter des actions rapides au niveau communautaire.

Amendement 57: la directive devrait se concentrer sur le déploiement des STI dans le transport routier, y compris les interfaces avec d’autres modes de transport.

Amendements 25 et 37: l’atout de la directive, qui vise en fait à établir un «cadre» réside dans sa flexibilité pour traiter les questions les plus épineuses qui entravent le déploiement et l’utilisation plus vastes des STI en Europe. Le fait de pouvoir ajouter ou supprimer des points techniques spécifiques à l’annexe II dans le cadre de la comitologie (PRAC) permettrait une procédure d’adoption plus rapide, tout en garantissant que le Parlement européen dispose d’un contrôle sur les spécifications détaillées. L’application de la codécision reviendrait à perdre les avantages en termes de temps et de flexibilité pour agir rapidement et efficacement dans les domaines prioritaires.

Amendement 28: si une telle exigence était introduite, le champ d’application de la directive couvrirait non seulement les applications STI mais également les fournisseurs de logiciels. Il est difficile de définir les spécifications par rapport auxquelles les fournisseurs seront homologués.

Amendement 35: il va au-delà des exigences des directives générales relatives à la protection des données. L’article 8, paragraphe 2, point a) de la directive 95/46/CE exige déjà le consentement explicite de la personne concernée. Toutefois, les points suivants de l’article 8, paragraphe 2 prévoient d’autres cas. Il convient de garantir la cohérence avec les directives générales relatives à la protection des données dans le cas où elles deviendraient plus strictes.

Amendements 38, 42 et 43: ils impliquent des lourdeurs et une charge administrative excessive. Il n’y a pas de financement des STI prévu dans cette directive étant donné que l’ensemble du financement provient d’autres programmes, qui ont leurs propres programmes de travail clairement associés avec le financement. Il est spécifiquement soutenu financièrement par le programme de réseau de transport transeuropéen, pour lequel des programmes annuels et pluriannuels existent.

Amendement 52: il ne décrit pas l’intermodalité mais plutôt le transfert modal. De plus, ce principe est trop spécifique et ne correspond pas à l’un des principes fondamentaux et généraux pour le déploiement d’applications et services STI. Les applications STI ne sont pas toutes multimodales par définition.

Amendement 53: les DSRC ne peuvent être considérées comme une technologie innovante, car cette technologie utilisée depuis des années, devient à présent obsolète et n’est pas une technologie appropriée compte tenu de l’évolution des politiques en matière de tarification des infrastructures.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: afin de favoriser un progrès rapide du Conseil, la Commission envisage d'attirer l'attention du Conseil oralement sur la position de la Commission sur les amendements du Parlement européen en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: le Conseil devrait parvenir à un accord politique et adopter sa position commune au cours du second semestre 2009.

